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REPUBLIQUE DU DAHOMEY 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

-=-=-

Article .1er,-

/JL OI DE FINANCES_/)/ 0 64-40 

1 1ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté 

.LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la. teneur 
suit 1 

I - DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

-·. I · _; Sous réserve des dispositions de la présente loi, continueront d' lltre 
opérées pendant· 1 1 année 1965, conformément aux dispositions lég.islaiivos et 
réglementa.ires 1 

_1°/- la perceptioft des imp6t~, produits et revenus affectés à l'Etat 

2°/-. la. perception des impôts, produits et revenus affectés aux collec­
t:i, vi tés terri toria.les, aux 0ta.blisser,1ents ·publics et organis1'\es 
divers dÜment habilités, 

Il - Toutes contributions directes ou indirectes, a.utr,as q_uo celles c1ui sont 
autorisées par les· lois et décrets en vigueur et par la présente loi, à 

. quelque titr.e et sous quelque dénomination q_u 1 elles se perçoivent, sopt for-,­
mellement interdites, à peine contre les employés q_ui confectionneraient les 
rôles et tarifs, et ceux qui en poursuivraient le recouvrom8nt d 111tre-poursui­
vis_ comme concussionnaires, sans préjudice de 1 1 acti.on on répéti tian, 'pcnc1c,nt · 
trois années, cont~e tous receveurs percepteurs ou individus q_ui en auraient 
fait la perception, 

Sont égc,lem,mt punissables dos peines prévues· à l 1égard des concussion­
naires, tous détenteurs de .1 1 auto ri té publique qui, sous une forme quel_conq_ue, 
et pour quelque mot if que ce so.i t, auront I sans autorisa tian de la loi, acco:t•­
dé toute exonération ou franchise de droit, impôt ou,taxo publique, ou auront 
effectué gratuitement la. délivrance de produits dos établisseraents de 11Etr,t, 
Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité des entreprises 
nationales q_ui auraient effectué gratuitement, sans autorisation légale ou· 
réglementaire, la délivrance de produits ou services do ces ontrepriscs. 

Article 2,- Les rôles numériques de la taxe civiq_uc et autres taxes y affé­
rentes seront arr8tés, approuvés et rendus exécutoires par los Sous-Préfet, 
par délégation du Ministre des Finances, des Affairas Economiques et du Plan, 
Les émissions seront notifiées au fur et à mesure au Trésorier-Payeur, et les 
redouvrements continueront de faire l'objet d 1un état tiensuel de perceptions 
adressé aù Mini.stère des Finances, des Affaires Economiq_ues et ,1u Plan, 

Article 3,- Sont exemptes de la. taxe civique sur toute 1 1 otendue du Terri­
toire du Dcchomey, les femmes salariées, mèrœ de fanille d'au moins q_uatre 
enfants vivnnts, 

.. / .. 
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ARTI CLE 4-. - La dë>te l imi te ·du d~pôt des d~cl a r ati ons ·s . I . C . et 
I .G.R. es t f i x~e au der ni e r j ou r du moi s de F~vrier de chaqu e 
ann ~e . 

Auc un d~ l ?i de pr ol ong2tion ne sera ac cor d: , sauf pou r 
l es c ompagni es d 1 as sur ence s . 

ARTICLE 5 .- Le s di sposi t i ons du par agr aphe 9 de l' ar t i c le 54 
(folio 25) du R~g i me Fisc a l sont modif i ~es comme suit : 

11 Ne pourront donn e r l ieu à r -.:ctucti on p our inves­
t i ssemen t _çie b-..:11:f iç~-~ que l e s seuls i n ves t issemen ts ayant f ait 
1 1 obj et d 1 un pr ogr amme d,.;posJ ant.:.:ri eurement au 1er J anvi er 1967 11

• 

ARTICLE 6 .- Le tarif de l a taxe d 1 en-tr S:::e s ur l e s l iquide s ·· -· 
·alcoolis-.: s in s ti t u -..:e à 1 1 artic l e 23 de la l oi 64.~3 du 2.4 Avril < 
· 1964 e st rnodifi : c omme· s ui t : · · 

- - - - - --= - - ,- - --- -----·---- - - __ !_____ - - - =-- !- = - - = =-

NwnS ro du Tari f · DJsi gnat ion des pr o- ! Uni t e: d e per - ! Quoti t6 
! dui ts ! cepti on ! 

------------------~-----------------------J---------------~------------
22-05 AfJ à B i Boisson s · acoo l iaues ti ..! Li t r e ou bou- ! 

(cxcept: l es vins !trant de 12 à 20d (non i tei l le 
de table ) !Compri s l es vins de t a- ! 25 à 50 cl . 

! bl e ) ! moi ns de 25 c l J 

100 
50 
25 

' ! ! ----·--------------~-----------------------:---------------7----~-------
. . ' 

22- 05 C Vins mou sseux ;Litre ou bou-
... . ... , .. 

ou de Ch ampagne i t eille 100 
;25 à 50 C 1 • . i 50 4 • 

1 
;r.\oins de 25 c l. i 25 ( 

----~-------------~-----------------------j __________ H----~----------~~ • 
22_06 ; Vermouths et 2utres ;Li tre ou bou•- : 

·boi sson s à u sëlqe d ' apJ- j teille 1 100 
50 
25 

!ri tif ·ou 'de toni que ; 25 .à 50 cl . j 
' .jrnoin s d e 25 cl . i 

. . ! . . . . 
--~---------------~-----------------------~---------------~------------

22- 0 9 
( except-:: alcool 
de menthe ) 

• • ' ,. 1 

!Boi ssons· alc oo l iqu0s jLi tre: ou bou-
!t i t r ant 20 à 45° 1 teille 
! :25 à 50 · ' l r ! . ~ • ·· , . 
· ,moi ns_ de · 25 cl . ; 

1 20 
60 
30 

;Alc ool ~ _e t li qui des al- ;Litre o"u bou-
·cool is, . .-s t i tran·t p l us i teill e · I 50 

1 .7 5 ~e 4 5° à• l ' excep t ion de -i25 à 50 cl . 
1 ' a l cool à br ~ler( 2 2 .08 ~oins de 25 c l. 1 3 8 

! 
I 
1 

) ........ _._:, . . ~ -

• f 

-------------------------=--------~--=----~--------------------=-------
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ARTICLE 7 .- Le droit de timbre dou ;,nier insti tu_:: à 1 1 2rticle 23 
de la L,oi n°64-3 du 24 Avril 1964 est p2rçu sur toute quitt;cince • 
d0livr-1e psr l' Administrotion dos Dou2nes et rel2tives aux droits ., 
et t~xes inscrits 2u Tarif d'entr~e et de sortie 2insi au'aux 
taxes inL,rieures de consomm,,tion et à la te;i'e fisc2le cie 2 o/oo. 

ARTICLE 8.- Le péŒagraphe aJ de 1 1 article 31 de le Loi 64-3 du 24 
Avril 1 cf64 est abrog-.: et remplac--'. pê.r los clisposi tians suivantes : 

a) Les sages-femmes seront impos;:ibles à la 5ème classe 
du tableau A lorsqu I elles exercent leur 2rt au domicile de leurs 
patientes. 

Elles seront imposablei à la 4~me classe du tableau 
A lorsqu'elles tiennent une clinique o0 elles reçoivent leur 
clientèle, ' 

b) Les titulaires de profession de 1-.:S::d.ecin, dentistes, 
r~ experts comptables•, Notaires, sont .redevables de la 2ème classe 
'«-.J du table2.u A. Les transitaires ayant plus de 5 employc1s. restent 

toujours redevables de la 1ère classe du tableau A; · 

l.RTICLE 9 .- Les Conseils G3n,,raux devront inscrir0 en dc.'.penses 
obligatoires aux budgets d-.:partemeritaux une contribution forfai·­
taire à verser au budget national, à tit_re de participation aux 
d3penses de fonctionnement des 3coles primaire~, postes m-.:cticaux 
et m2torni t-:'.s. Pour 1 1 exercice 1965, cette con,tribution annuelle 
est fix-:'.e à 150 •. 000 francs, p;cir cl asse d 1 3cole primaire et à 
250,000 fr2ncs pa-r poste m-Sc\ical officieilernènt ouvert au 1er 
Janvier 1965. 

JRTICLE 10.- Les -:'.preuves hyc\rauliq0ei des· ap~areils à vapeur p~r 
le Service dos f~nes donnent'lieu ~u paiemènt d'une tedevance au 
TrJsor dont le r~c:piss3 devra Atre prc:;sent~ p~r l'exploitant à 
l 1 Ingècni.eur du Service des Ntines qui contr8le'l 1 -Spreuve. 

Les droits d 1 3preuve sont les suivants : 

D a) Epreuve d 1.une chaudière ou përtie de chaudière, selon 1 1 -~tendue 
de la surface de chauffe de la p•ièce ~prouv~è (les rechauffeurs 
d'eau sous pressi'on, 10s · s~:cheiJrs e't les surch2uffeurs de vapcrnr 
~tant consic\3r~s comme chûudières ou p2rties de ch2udières) à 
1 1 eicclusion des chaudières eclec:~riques : 

Jusqu'à 2 mètres carrJs de surface de chauffe .......... 750 frs 
au-dessus de 2,m2 jusqu'à. 20 m2 ••....•...... ,., •... , ••. -1 ,·500 frs 
au-dessus de 20 m2 jusqu I à 100 m2. "° ............. • ..... 3. 750 frs 
•au-dessus de 100 m2 ... •.• ... -...... •.'.- •· ... -.......... , ..... -~·.,. '!'··-~ - -7~500 frs 

b) Epreuve d'une è:haUd;i.ère Jlect~:~que ou d 1ull r-Scip'ient de vapeur 
selon le volume de la capaci te:; d'e vapeur et d'eau ou de matières 
en contact_ avec la ~apeur: 

·Jusqu I à<1 .000 litres .de capàci t-.i ...... o ... - .... ., •••••••• ··• 

au-dessus de- 1 .000 li très jusqt1 1 b · 10,000. lïtr0s •.•.. , 
au-dessus d8 10.000 litres·, .• o~·•••o•• .. _.•~••••00, 0 •"•' 

750 
1 ,500 
3.750 

frs 
frs 
frs 

ARTICLE II.- Les c.:preuves hydl!'ëjll':Ciques d(;ls bol!teilles de gaz com­
prim'-' et pa:i;- le. Service des Jl.\;i.ft(~S donnent lieu au paiement d'une _ 
redevance au Trc:;sor dont lè ~éc,piss-'.'. devra être pr-.'.s·ent~ à l'IngJ­
nieur du Service des Mines qui contr8le 1 1 S::preuve, 
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Pression ; 1 Pression Pression 
id 1 ,.::preuve 
iinf J ri eure 
ià 25 hpz . 

id I Jpreuve ! d 1 ..:,:preuve 
!Comprise en-! sup~rioure 
!tre 25 et ! à hpz . 
!250 hpz . 

1-----------~------------~---------------
1 

Par bouteille de capaci- i 
t -: i nL5rieure ou ~gale à ! 
30 litres·.. . . . . . . . . . . . . ! 

1 

Par bouteille cle cap aci - ! 
t ~ sup-Srieure à 30 li- · ! 
tres et au p lus -::gale à ! 
1 Ob litres • • • • • • • • • • • • • !· 

Î 

Par bouteille de capaci..;.; 
t ,.:; sup0ri eure à 100 l i- 1 
tres et au plus -.::g ale à i 
1 . 000 Litres .. . . • . • • • • • i 

1 
Par· bouteille de capaci- ; 
t~ supJrieure à 100 li- ; 
tres . e t au plus ~g2l e · n j 
2 . 500 li tres ••. • •• • •• • • i 

i 
P?r bouteill e de c 2paci- j 
sup~rieure à 2 . 500 li- 1 
·t r es . . . . o .• • • • • • • • • • • • • • ,· 

1 

1 ' 

50 frs ! 75 frs 

75 frs ! . 110 frs 

' 300 frs; 

1 

4~0 frs 

600 f r s; ·900 frs 

1 

1 . 200 fr s ~ 1 . 800 frs 

100 frs 

150 f r F \ 
,:,,.;. 

600 frs 

1 . 200 frs 

2 . 400 frs 

A ces droits dus p6ur c haque app~reil s ' ajoute une , 
redevance f orfaitai r e de v acation d e 1 . 500 francs . ... j, ., 

ARTICLE 12.- ,Les produits et revenus applicables au Budg_et Na- l 1 

tion 1;ü de . 1 1 exercice 1965 , sont ~valu --:s à HUWT MILLI ARDS , DEUX 
CENT SOIX/\1'\JTE SIX. MILLI OI~S QUATRE CÈNÎ l\lI LLE ( 8 . 266 . 400-000) 
francs . 

La rûparti tion de .ces produits e t revenus par titres , 
s ection e t chapitre est conforme au tabl eau A annex e à l a p1<sente 
Loi . 

ARTICLE 13 .- Les produite et revenus applic abl es au Budget An­
nexe de l a Caisse· Nati on ale des Retraites sont fix -3 s à QUATRE 
CENT VI NGT SçPT I,:ILLION.:. . ( 427 . 000 . 000) de francs CFA •. conform:.ment 
à l ' ~tat G. ~nnex6 à la pr ~sente l oi. 

ARTICLE 14 .- Les p r oduits et r evenus applicable s au budge t ann exe ae l ' Office des Changes son t fix-:s à ONZE 1,HLLIONS QUATRE CENT 
TRENTE TROI S MI LLE DEl)';( ~ENT SOIXAlHE ( 11 . 4 33 . 260) f r ancs CFA ., 
confo rm l.Jmen·~ à 1 1 ('. t a t G 1nnex0 à l a · prusente l oi . 

E3,_T)CLE ~ .- Les produits e t revenus applicables au Budget Annexe 
du l5ort de Cotonou sont f i'}f.:•s à CI:i'lT VINGT DEUX MILLIONS 
(122 . 000 . 000) de frë1ncs Cf-Ae .conformJment à l' J ta.t I annex -:; à 
l a pr:sente .Loi . 

:f 

... / ... i 
( 
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ARTICLE 16 .- Le s Consei l s G(.'.n-..:raux e·t Niunicipaux devr on t ins­
crire en d~pens es obligatoi res aux budge ts d~partemcnt aux et 
communaux des . cr...:di ·cs au t i t r e des fr'ais .cl'E:i; '·Corù:dcti•On des rôl ~ 
~,.t.ablis par 1 1 Aclministratî. on de s Contri.büti on ~ •cti~~c·tes pour l E 
compte d_es, Solt s - Pr~:fectun:{s et d es Comniunes , frais fix~s à 5% c 

· montant des rô1es conform-:inen t aux dispositions de l ' art i cle 1: 
de l a Loi de Finances n°.61 -~11' du j Avri l 1..9'61 . 

II - DISPOSITIONS RELi-.TIVsS AUX CHARGES ------
ARTICLE 17 .- Le mon tant maximum des cr-.'.:di ts ouvèrts · au Budoct 
National Ex ercic e 1965, est fLcJ g l obal emen t à HUIT .î,ULLiiRDS 
DEUX CSNT son U\NTE SIX ViI LLIONS QUATRE CENT MI LLE (8 . 266 . 400 . 0( 
de francs CFA • 

La r:partition de c es c r~di t s p;:r ti tres , sections e1 
chapitres es t confor me à 1 1 :tat B, annex ~,à; ta _pr~$ente l oi • 

. • · , . 

/\RTICLE 18 . _. Les effectifs num:ri•èues maxima des :f..onctionn.=-.irc 
M 2gents de l 1:Et;: .. t sont f ix ~s c on'fo:i;-m0ment 2UX télblee-ux C en­
nex ~~ à l a pr:sen te l oi . 

,:·,HTICLE · 19 .- Le. lï'!on t ê-nt des cr-.:di ts ·quvc rts au ti tr~ des d .Spen­
se& ,de l a Caisse Nation ~le des Retraites est fix~ -g~obalement 
à QUATRÈ CÈNT CI NQ 1"iI LLIONS SOI~(ANTE DIX .MILLE (405 . 070 . 000) 
fràncs CFA . . . . 

La r ~partiti on de ces cr~dits p~r ~itre , section et 
c hapitre , ·est conforme à 1 1 ~tat F 1 annèxC ' à · l a pr0se·nte l oi . 

.ARTICLE 20.- Le montant des cr0di ts ouverts . au titre d es dJpen­
ses de fonctionnement de 1.1 Office des Changes est fixJ gl obale­
ment à NEUF ra LLIONS NEUF CENT TRENTE TROIS i\ULLE DEUX CENT 
SOIXANTE (9 . 933 .260) · fr anc s CFA . 

La r ~p~rtition de ces cr~dits par chapitres et a r ­
ticl es est conforme à 1 1 ~tat H annexJ à l a pr-.'.'·sente l oi. 

J\RTICLE 21 .- Le mon tan t des cr.:di ts ·ouvert s au ti t re du budget 
ann.exe du Port de Cotonou est fixô à CENT VÎNGT DEUX MILLI ONS 
( 122 . 000 . 000) de f:i anc s CFA . 

La r ~par tition de ces crJdi t s p ar c hapi t re est c on­
forme à 1 1 :tat J , annex: à l a p r Jsente loi . 

ARTI CLE 22 .- Le Ministre dès Fin ances est 2utorisJ à eff ectuer 
au c ours de 1 1 ann_;e • 1965 des vi rements de cr0di ts d I articl e à 
2rti6le à l ' i n t ~ri e~ r d 1 un m~me ch 2pitre , d2ns · l s limite d es 
crJdits inscrits à ce chapitre . 

' ARTICLE 23 .~ En c a s d ' urgence et de ~~6éésit~ i mpJ t i ~use d ' in­
tûrê t n 2ti on2l , des Gr~di ts · suppl ~ment?i~es peuvent ~tre ouvert 
par d.Jcret d ' av2nce pris en Cons~il des Mi nistres . ·Un pro j et de 
l oi portan t ratificatioh _~e ces dJcret s sera dJpos~ à l a plus 
proc haine session de 1 1 As~emtü<e N2tion 2le •... : , . 
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· ARTI CLE , 24 .- Les rel i quats qui auront ~t1.1 constat1Js au 30 Juin 
T905 sur ··1es cr~di ts ouvGrts au titre du compte Hors Budget Fonds 
Routier, Tranche 1-964- 1965, seron t rep.ort \JS par · arrête:: du Mi nis-

. tre ·des Finan~es ouvrant une dotati on de même montant au titre 
de l a tranche 1965- 1966 . Un projet de l oi portant r atification 
de cet BrrêtJ sera d~posJ à l a plus pr ochaine session de l' Assem­
blJe Nationëùe . 

ARTICLE _ 25 .- Aucune op ~ifË,tion ne peut ~tre retracJe au compte 
ouvGrt d?ns les Jcri tures du TrJsorier sous la -rubrique il Paiement 
à i mputer pour le compte des d~penses du Budge~1 ssns ouverture 

.de ~r~dit p~r la loi de Fin2nces . Toute d~pense qui ne ser2it 
oas gag~e pPr un cr~dit l ~galement ouvert ne pourr? 6tre imput~e 
~ ce compte sans d:cision du Consei l des Ministres. . 

/ .. 

ARTICLE 26 .~ Conform,.;ment aux accords de coop~ration en persont_ _-~1
'' 

d ' assistance technique mili tai re, l es membre s des forces arm~es 
(n ili taires _ et civils) ne son t plus sour.:is à l a L.:gisl ation f is­
cale dahor.10enne . Quant au personnel d ' :assistance technique civil , 
il est sou□is aux textes fiscaux en vi gueur au 1er Janvier 1961 . 

· Sa situation est , par ailleurs , d~terninCe par 1t annexe fi guran t 
au Protocole g\..-nÛral d ' accord . En ce qui concerne l'iopôt c~du­
l aire sur l es traitenents et salaires et l ' I.G.R ~; . l es bases 
cl ' ir.1posi tian . seront fournies par le bureau central de paienent 
à Paris . 

ARTICLE 27 .- Le Gouverne[1cnt reçoit p-6uvoir de contre1e sur 
1 1eDpl oi des deniers publics en ce qui concerne l es organi smes 
et les insti tutions privJes , confessionnel les ou l af ques , b~n0-
ficiant de subventions de l ' Etat . Ce contr8le peut s ' effectuer 
soit par d.es cor.1r:1issions crC.::es à cet effet par d0cret pris er 
Conseil des Ministre s , sur prO;J OSi tian du Minis tre des FinancÊ,.-_____J 
des Aff aires Econoniques <? t du Plan et des Ministres int(;ress:§, 
soit par l ' action d ' un f onctionnaire dusign:. par le Ministre c~- : 
Finances recevant nission dans ce but . Pou r 1 1 exercice de ce · ·· 
contrôle , les pr 1..'. siden ts des cor.1r:1i ssi ons dont l a crJ ation es t 
prJvue ci-dessus; les fonctionn aires habilitJs à cet effet peu­
vent :proc~der auptès des organis□es priv: s b~n~ficiant d ' une 
intervention fin ?ncière de l ' Et a t , aux enqu~tes et v~rifi cations 
cooptables port2nt sur 1 1 emp l oi des subsides -reçus ou ~ventuel­
leoen t l es destin ?tions qui doiven t leur @tre donn0es . Les 
r~sult 2ts de ces contrôl e s sont consignJs ch 2que 2nn~e d ~ns l es 
rap~orts centralis~s p?r le Ministre. des . Fin2nces et sont tr2ns­
r.1~s p2r ses soins à la Chaobre des Conp tes, au PrJsi d.ent de la 
R..:publique et au Pr~sident de l ' Asse::-:1bl Je Nation2le . Les cr-:;di ts 
~ff~ran t aux interventions de l'Et a t au b~n~fice d ' un organis~e 
ou d ' une institu tion privJ e , : ne peuvent pour un exerci ce d~ter­
□in6 , @tre r~partis qµ 1 après ac~eptation des justifications re­
latives à 1te□ploi des so□□es reçues, allou~es ou d~l:.gu0es au 
m~Lle titre au cours de 1 1 exerçice prJ c:ctent . Des arr§tJ s con-

.. joints. des J'viin i stres de tutelle et du Min·i s t re · des Finances 
fixeront l es r.1odali t Cs d I applic-3.tion pr-atique du pr.::sent artic l e .-

ARTICLE 28 .- Le taux ï,1·axir.1ur.1 de .la prir.1e de render,1en t à allouGr 
à certaines cat~gories de foncti Jnn ai r es· et d ' agents publics 
est f i x0 à 10% du trai tenen t brlt non s ouoi s à retenue pour 
pension . 

-) 



J...R.TICLE 29 .- Les .fonèti o~nnaires et les auxiliaires r 0unissant en 
: , 196-5 l t anci ennet j de· servi ce/s requ:i. se. pour pr~ tendre à l a pension 
□ axi□u□ de leur c at0gorie·et qui n ' atte ndent ·p l us qu~ la lio i te 
d 1 2ge sera.nt adnis à faire val oir l eurs d r oits à l a r etr2ite . 

l,RTICLE 30 .... Les . sorn.1es reven 2nt à la RJpublique du Dahoney au 
titre ·t:quipc.î.1ent seront vérs.;es en recettes au cor.1pte Hfonds 
d ' Investisse?".1ent N2ti on 21r1 • 

ARTICLE 31 .- L1 ë•rticle 38 de l a Loi de Finances n°61 - ·11 du 3 Avri l 
T901 , est "coDJ?l èt~ c0Lr.1e s.uit ; 

r
1Les t r ai teuents , s al aires et inder,mi t~'.s du personnel 

r Jnuh;;r-..'.s sur l es budg.ets des c ol l ectivi t é,s •l oc ales ne peuvent en 
aucun. c as , ~tre supJri eurs à l a r ~~un ~ration des agents corres­
pond ants des adrainis trati ons d e l' Etat . Les dJlibJrations des 
assenbl c:i es l oca~es portant ·sur l es •.trai t e:jents , salaires et inde1.1-
ni t us du personnel ne sont ex l.'..:cutoires qu ' après app r oba tion de s 
l·,'Q.nistres ch arg0s de 1 1 Int _;ri eur et des Finé:mces" • 

. PJffI CLE 32.- Les èff.ectifs du personnel des services 0r.1ar geant du 
budget devront se stabiliser au niveau qu ' i l ~ ont attei nt le 31 
Dé-ceobre 1964. Il est fait t outefois exception à cette r ègle à 
!' Hôpital de Cotonou ; aux ouvertures de c l asses pri r:iaires et aux 
op;rati ons ·devant concourir à une ar.1~liorati on de la p r oduction. 
Il peut ~tre d~rog6 à cette règ le en c as de nJcessit0 . 

ARTICLE 33.- · Les fr ais d 1 hqspi talisation des indigents sont à l a 
charge des Budgets d0parterien taux et cor.munaux , Les crûdits 
n 0cessairés à l eur paier:1ent devront être in .scri ts en i'.6penses 
obligatôires · à cet budgets . Ces frais seront i□put~ s à titre 
d I avance au Budge t National . 

ARTICLE 34 .- L 1 a.r t ic l e 227' du d~cret du 30 D1:: cen bre 1912 est 
supprir:10 et reLlpl2c~ p?r l a ~~d2cti on suivante: . 

· 
11 1·0 2rt . 227 .- Le p r1i er.1ent d 1 un nènd.=i t d0livru p2r l ' or-

do~n2teur ne peut êtr e s0spendu p~r le trdsori e r qu~ lorsqu 'il y 
a d--::f êU t de f 0:nds disponibles du service de 1 1 Etat, ·que le r.1on tan t 
de ce u andat excède l a ' lioite du crJdit sur l eauel il doit être 
ioput0 ; qu.' il y a on ission , erreur □atJrielle 'ou irr~~ul arit~ 
dans l es pièces justific a tive s . qui sont p r oduites . 

'ill y a irr...,:gul arit~ t ou tes les foi s que 1.a sor,me port.~e 
dans l e r:iandat n' est pas d ' ac cord avec celle qui r~sul te des pi è ce: 
justifitatives annex0es au r:iandat ou l orsque ces. p i ~çes ne sont p~ 
c onf orr.ies aux instructions . · · · 

" En .cas de refus de paien~nt,:· l e tr0sorier e st tenu . 
d ' adr esser ir:1□ é-diater.ieht à ltordonnatèur · l a dé-cl aration _jcri te e t 

. l"i'loti v J e de son refus · et · d 1 ~n rer.1ettre., 'l:e cas 6ch0an t , une c opie 
au porteùr du 1:1andat .- · ,. 

"Lorsque le ·refu~ de p~iencnt du ~r Jsorier n ' est LlOtivû 
que par l' or:iissi on ou l ' ir~gulari ·t( des pièces de d upense , l a 
i~quisition obl,ige l e cor.lpt~_b l e à exôcute:-:: le paiemen t sans autre 
dJlai i il ~nnexe al ors a~_~ andat , avec une copie d~ sa d Jclaration ; 
.. • .. ,. - •• 1 .. -
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' 11 Lorsque l e r 0fus de paier;wn t est no ti v,: par le dJ f aut de ' ·,. 
just,ifi.ca.ti on du service fait, ou par des □otifs .t ouchant à l a 
validi t 6 , _cte· 1·a quittance , le tr~sori er doït; . aVêl.ht -d ·t obter.ipJrer 

· · , à ·l'a rl]quisi tian, en r~f ~rer au lvlinistre de s Finances, qui statue 
.. i :.Uï!l.}di;-teuent . . . . 

11 S I il arri v 2i t aue le refus de p2icr.1cn t f ût noti v.:: p~r 
d ~faut de cr~dit ~ucune rJqu~siti on ne pourr~i t atre . suivie 
d ' e-ffet" . 

,RTICLE 35.- L1 ar ti cle 357 du dJcret du 30 D(ceobre 1912 est 
supprir.i~ et reQplac~ ·p ar l a r:d action suivdnte . : 

11 Art . 357 - Tous d-:;crets, arrêt0s , contrats , 1:iesures ou 
d~cisions ayant pour effet d ' engager une d~pense sont soumis au 
vis a pr0al able du contrôleur f_inanci er; CeJ.ui-ci 11:;s . ex ar.üne au . 
point de vue de l 1 i Dputation de l a d~pen s e , de la dfs ponibili t ~ 
des crudits , de 1 1 ex2ctitudc de 1 1 -::val uation , de 1tapplicati on f ;\ 
des dispositi ons d ' ordre financier , des l ois e t règl e□ents , de ~ 
1 1 exucution du budge t en conforr.ü t 0 du vote de 1 1 Assenbl ce Na­
ti oriale e t des cons~quences que les r.iesures propos~e~ · peuvent 
entraîner pour les fin ances publiques . h cet effet , il reçoit C OLl­

munic ation d€ t outes l e s pièces justificatives de& ·e~~ageDento de 
çi_Jpenses . 

11 Si l es nes ures propos-.:es lui paraissent entach-.ies 
d ' irrl gularit6 , l e contr8leur financier refuse son visa . 

ê tre 
rrr1 ne peuy pass.:'.: o,utre à un refus de vis a que si ce 

ref us est oo tiv-.: par l ' irr: gul aritJ de 1 1 i ciputati0~- 00 1 1inex ac­
ti tude d e l' ~Vë>lU.ë'l.tion. Au cas oü le lvlinistre des Finances croit 
devoir confi r ner l e r ef~ s do visa du contrôleur financier , l' ar-
bi t r 2ge ·du Cons eil des Ministres es t obligatoire . . . 

(z_· 'i 
11 Il ne peut être en ?ucun c2s p2ss-.; outre à un refu s âé 

vis a □otiv~ pPr le djf2ut de disponibili t~ dos cr~dits 11 • i 
1 . · u 

ARTICLE 36 .- L<? s l ois et r èglen 0nt ô.ou2ni ers doivent être appJ.i­
quus san s ~g2r~ à l a qu~lit~ des per sonnes physiques ou ~oral e s ~ . 
Quiconque ( agent public•, -.: lu, au t ori t_; c i vile ou militaire) s ' oppose 
d 'une ne,nière quelconque à l ' ac ti on des services fiscaux de 1 
l ' Etat (Dou an os , Contribution~. diverses , Enregis t remen t e t Do□ ai­
nes etc) se pr~vaut de sa position hi0rarchique pour exiger··1 a 
r esti t ut ion · ct 1 un e saisie l~oale□ent ' fond~e ou intervient dans l es 
affaires con-tentieuses pour - faire obstacl e aux poursui tes r,.;gu­
lie r es , est passibl e d ' une mJende de 100 . 000 à 300 . 000 f rs, s ans 

. _prJj µdice de s ci.r oi t s de --1 1 Apr.üni stration dans l es di tes affaires . 

ARTICLE 37 .- · ........ 
1°) Dans l a zone des deux . myr ianè tres et demi (25 kilo□ètres) 

des fronti ~res ~errestr es du territoire douanier , à l' exception 
des aggl omurations dont .~a . popul a t i on s 1 : 1ève au moins à deux 
mille habitants t ou t coa1erc~nt est tenu de fair e inscrire au 
bureau de dou 3ne l e plus pr~che , sur l es r egis t res ouver t s à cet 
effet , l e s m2:~chéu1di ses de s c a tC.::gories prohib0e s ou f orter,1en t 
taxJes qu ' il ·ceçoi t en r.1 :.1g a~.:i!n . 

' . 

2°) Il . do Lt justifier, ~u; l e s marchandises dJclardes sont 
d ' ~rigine d.atl ~r.i~en~ e _o0 r. ,. !i : elle s sont d ' origine ..::trangère , 
qu el.les ont .: ~1-: r'-"guliererr;15:;i t i mportJes , en . pr ~lli sant des 
passéw?.nts , cr.u ttances de d >uene ou autres exp;.;è1'.i tions . 

(/ I 

l 

j 
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3°) Les . agents des douanes peuvent vértf i er/ dans l es magasins 
du ctJil~rarit , · l ' exactitude de ses d~clarations . 

., ~:/·. :.,~à ;Jr6sompt:Î.on de fraudes r 0sùi tant de la constatat ion d I un 
· exc6ct·ent à ce compte ne peut être d0trùi±e par aucune preuve 
contr aire . 

· ARTICLE 38 .- _ 1°). Dans . la zone com;-n_ise entre la frontière. terrc-stre 
êfu t erri t oire douanier et une ligne si tuue à 1 O ki l omètres en deça 
·de l a l igne des bureaux et bri gade~ de douane l es pl us ra~~ rochus 
de l' 11 0tranger , les animaux cles tat~gories dusign6es par arr êtc5s 
d~ Ministre des Finance s et Aff aires Economi ques et du .Ministre du 
D0ve l oppement Rural et de l a Coop:r~tioh, doivent @tre d~c l arJs ~ar 
l c?Urs d<Stenteurs au pureau ou poste · de damane l e pl us ·voisin . 

2°) Cet te d<Jclaration constitue l a. base d I un com~te . ouvert 
tenu par les agents des do~2nes pour ch2que assujetti~ ·Ce ' compte 
ouvert est annot0 au fur et à mesure des 2ugment~tions: ~i des 
dimi nutions ct t après les d~ciarations f 2ites p~r les assujetti s . 

3°) Des arr~tJs du Ministre des Finances et ·du .,Minfstre du 
DJ vel oppement Rural peuvent dJsigner l es parties de .. la zohe d0finie 
au par agraphe I o~ l a formalitJ du compte ouvert ne sera pas exig0e . 

4 ° ) Dans l a zone soumise à la formali t(;.'. du compt~ ouver t l es 
animaux n~ peuven t circul ~r ou pacager s ans un atqûi t - à-c aution 
d0livr6 par l e service des douanes . Des dJcisions du Directeur des 
Douanes peuvent substitue r la formalité'. du passavant à ce l le de 
1 1 a·cqui t - à- caution. 

J\Iais peuvent ~tre dis;) ensos des formal ités de circ0.lati o1;1, 
l es animaux inscrits~ un compte ouvert : 

a) qui, attel ~s ou montds, circul ent pour les besoins de 
1 1 expl oi tation . 

b ) qui sont empl oyus au pac age journal ier sous ruserve qu 1ils 
soient r6intJgr0s tous l es soirs è 1 1 Jtabl e et qu ' i l s ·ne dJpassent 
pas l es l imites soit du quartier soit du territoire comm unal; 
se l on l es uns ~t coutumes d~ la r Jgion . 

c) qui~ l es jours de foire qu de march~, sont c~nduits sur 
l es l ieux de vente ou en reviennent par la route ra pl us directe . 

5°) Les agents des dou 2nes peuvent procJder aJ; vi sites , re­
censements et contr8l es qu'ils jugent n~cess~irès pour l ' app l ica­
t i on des disposi tians re l 2tives au com:Jte. ouvert 'à 1 ~ circul 2ti on 
et eu pacage . Les acquits- b- caution ou passav~nts doivent leur 
ê-tre repr~sent~s ~ toute rJquisi ti on . · .: · · 

6°) Les animaux de la catJtorie de teux qui sont prohib~s ou 
f ortement t axJs à 1 1 éntrJe , sont r~put~s avoir ~tJ importJs en 
fraude et les animaux de la cat0gorie de ceux dont 1 ~ sortie est 
~rohibJe ou assujettie~ des droits sont r ~putJs faire l' obj e t 
d 1 une tenta t ive d ' exportation en contrebande dans tous l es c as 
d 1infracti on ci- après indiquds : 

a) l orsqu ' ils sont trouv~s d an~ la zone dJfinie pl us hèu t , en 
viol ation des dispos i tions &us-visGes et des d~crets, arrnt6s ou 
r~~lements pris ~our l eer applicati~n ; 

b) in cas de d6ficit co0stat J lors de recensements et contr8les . 
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C) en CélS de manoeuvi~e "ou fausse déclara~ion te1:idnnt. à 

obtenir indûment ln délivr snce .de titres de circuléltion , l' inscrip- '"'\ 
tian d ' a~imaux à un compte ouvert ou leur radiation, ou l ' annula- , 
t ien des ~n6~ : emints figurant sur les acqu i ts- à~coution ou passa- ~ 
vants . · 

7°) Iiors l e cas où le titulaire du èompte·, ouve_rt se trou­
ve enco-i,;e d.'.:lns les aéh1 i·s de déclsrat i on , les défi.qi ts e·t excédents 
sont punissables quell e que soit l a c8use , car .t_oute : aif~'érence au 
compte ouvert oonst;i.. tue une infraction matérie~l_e· qui existe en . 
dehors de l' intent i on.- sans que l'erreur de droit ou l'Brreur de fa it 

. p~isse const i tuer , pour son auteur urie excuse valable • . _ . .. . de . . . 

. 80.) La présomption/,fraude résultant de l s constatat~on . 
d •-un a.éfic i -·t;, ou d ' un. excédent élu compte ouvert ne peu.t être det;cui te 
par aucune preuve contrélire . · 

ART I CLE 39 .- Le Gouvernement peut en cas d ' urgence, par décret p~"'"'; 
e n Conseif·ae s Ministres, modifier le tarif des droi t s de douanei~~ 
d 'importation , suspendre ou rétablir, en tout ou partie, les droits 
de dOUélnes d 'import0t ion. 

Ces déc1~ets do ivent_ être pr·éscntés par lr-:i sui te en forme 
de pro jets de lois à l'Assembl ée Nat ionale , 0ssort i s d ' une demande 

. de discussion d ' urgence , i mméd i atement_ s :i,. e l le est 1~éunie, ou dès 
l'ouverture de ls nouvell e session si elle ne l' est pas . Ils demeu­

·rent exécutoires t0nt que le Poilement ne s '_est pas pr ononcé . 

ARTICLE 40.- Sont provi soirement suspendus jusqu ' à nouvel ordre tous 
droits et t axes perçus à l'imputation pour le -c-ompte du Budget Na­
tional, sui~ les produits au chapi tre 23 du Téirif, "Rés i àus et dé­
chets dos industries alimentaires ains i que l es aliments préparés 
poür l es ·0nii:t1aux". 

ARTICLE 41,- Des décrets peuvent, provisoi rement et en cas d 1 u1~b, ~à:o 
determiner les droits d ' exportation auxquel s ser ont ~ssujett i s les 
pr oduits au sol et de l ' industrie nati&nale ._ ( ~ 

projets 
s i elle 

Ces actes doivent être présentés psr l s m:litd . en forme de 
de lois à l ' Assembl ée Nation0le avant la fin ae l s session 
est _j'.'.éunie ou à la se·ssion la p'lus proch0ine'. 

Les augment0tions éve.ntuelles de dro its -pe1~çus dans ces 
conditions resteqt en toute hypothèse acqu i ses au "Tr ésor . 

~RTICLE 42 . ~ L 10rticl e 58 de l a loÎ de fin0nces ~0 62-38 du 31 
decembre 1962 est abr6gé • . 

AR'ï:~CLE 43 .- Le_s disposit i ons int_éi"essant l e r égi me .dou0nier ou le 
tari f , contenues dans les arrangements , convent i ~ris ou t~sités de 
c~nunerce et leu1~s snnexes, sous· que l que for-me _ qu 1-ils a i ent été rédi­
ge~, . peuvent _ être mises provi soi rement en application par décret à · 
partir de la da te du dépôt Slff l e Bureau· de l ·' A$sembl ée . Nat i onale 
du projet de lo i . tendant à l a r0tific0tion desd i ti arrangements, 
conventi ons ou trai t:s et leurs annexes . 
.. . :· .nans l ' inte1"valle des sessions pélrlementa ires et pendant 

.les ~Jo1:1rnements du P8rl ement le Gouvernement peut. nésnmoins mettre 
provi ~o i rement en application les dispositions visées au paragraphe 
1er ci- dessus , mais il doit d~s l a rentrée au Parlement , effectuer 
l e dépôt. du Pl"O jet de l oi po1".cant ra t i f i c0 tion . , : 

~ -
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ARTICLE 44 .~ ·· Lo · Gouvernement :r'ond c x .:;cùto·ires . par d~c r c ts l es 
·"doci si ons rel: ati vos : ' ! • ; 

. , ; 

- . ~ l j r ~gl omart t ation ci ouani~rc con~eit~c avec d ' au t re s 
Etats • ·· · 

' 9 , . . . . 

à l é ·cohc&s~i dn du ' tarif minirnu~ , ou ~e tarifs de droi t s 
i ntcrmS:::diaïres en tre- ·1è tarif mi n i n-ivm· ·ou ·· 16 tarif g~nûral ; 
aux . dispositions int~ressant l e r;gime dou anier ou l es 
tatifs toritehus dans I os arr angem@nts i conven tions ou 
t rai t ~s de c or,1r'i1crce ot J.t•urs . anne)<cs sous qu e l quo forrile 
qu 'il s ai en t -ftJ· r~dig:Ss ; ·· · •. ~- . 

- . ~--t~• ~;.-:·_lic::ti ')n ~\,:;, iur t~xos ; mcsu;c s de . r o t or sion , droi t 
~n ti du~·, ing ~t ~~~its con· ,cn s oteur~ ; ·· 

• ' ' • 1 . J. • • 

j ·· ,: 

- 2ux t axo s corn; ensrnt l o~ d~srv~nt2ges 0vcntucll cmcnt subis 
· .c r l e >avillon dahom~cn d2n s l es ;· 2y s é tr2ngers _; , t 

. u GX •:)Or a-
- aux r,1osuros g,~n·Jral o s de ; r oh±bi t.:i..6n d 'ic; or t2tion oû /tia n 

e n tom; s dô ~gucrrè ou do t ensi on ex t~ri~urc . 

Ces ac t es doivent 6trc s oumi s au Parl cnent dans les c on­
d i tion·s f i xJcs ·2 .. i' artic l e 69 c i-des·su s . · .. 

Lo ;•_:iinistre des Finëmccs : eu t àutorisèr ;·,ar arrêt0 
l'im; orta tion e~ franchise des droi t s et taxes exigibl es , l os 
cm\roi~. des_t i _neis aux arn};)assades , êl.UX s ervices d i ;~lomatiquos et 
co~sulai~e s , aux mcnbr cs de c e rt ain s or~ani smos i nternati onaux 
offici els. · 

ARTICLE 4 5 .- Les filë::rch 2ndi ses i nr or t êes · iour l c corn· te de l I Etat, 
des ()té)bli ssemcnts ot servi ces -~~blic s 0 ~1 s er:1i.;..~-u b l ic s, des soci 0-
t'6s d 1 ~conornie rni~< tè ne s0nt l' ~bje t d 1 aucunc i rnnuni t ~ ou d0roga-
t ion . · 

Sont admis en franchise des droits et taxe s de dou ane 

a ) Lë1S .. dons offe r ts· à l 1Etat DahomJcn , aux Missions 
rcligi euse s · ; 

b) Les e nvois · desti nJs à ux· amba~fsadeurs, aux services 
d i ;, lomati ques et c on-sul ,"irè s et aux membres _jtrangcrs 
des org~nismes inter nati on aux officiels 9 

c) Les envois~ titre do dons dcsti n6s b l a Croix Rouge 
Dahorn~enne~ 2ux autres oeuvres de s olid ~ritd de c a­
r2ctèrc n ~tion ~l et ?UX tiblioth~qucs de l 1 Etat . 

La li ste de s organismes intorn8tionaux officiels et des 
oeuvr e s de solidar i t ~ susvis~s est ~ t abli e ~ ar des arr~tGs sign~s 
du Mi iü·stre des Fi nances et du ~ .. iï nis t :tc des· Affaires Etrangères . 

d) Les mat~ri e ls et ~qui ~ements destin6s à l' ArmJe et~ 
l a Gendarr11eric a; .- ; ·artenan t à l ' Etat ne d.onnm-t ~::•as li e u ul t 0-
r i euremen t à des cessions à titre r cr.1bour-sabl ë- ains i q ue l es ar­
me s e t munitions dcstinJes aux servi ces de Police et de Douanes . 
S-ont excluses de la franchi •se l es den:cnfos e t l es matièrc1s c on­
sommabl e s . Le service dos Douanes doi t s I assurer que "J:cM r .fëfrchan­
disc s iiw:ort ûc-s corrcs;· ondc-nt bien à . celles i)our l c squollos l a 
franchis e des dr oi ts bt taxe s a :t~ ac cord ~o . 
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J~R?::CLZ 46 . - So:.-_t aè.:·.:i s en :fr2 .. n c :hise cl es d.r o i t s et t a :,~ e s c~e 
" d · 1 d · t i f · 'ec:: ci· a.,...,r}.."' 1 ~s obJ' etq .-l-~~-1,~1· ~<· c.o.,:ane .ans es co:i. J. ons 1.xe "" - .:J __, "' , - - '-1 - - •· 

aux nuoé e s , . bib l i o t hèques , établ isse::: en·i;s s c ient_i f i ques ou 
d ' e!'lsei gne::;ent , è.. 1 1 e:,~c 1u·sion des :fo-urnit·:..'t.r'ec o:u e.r t::.c·l es d 1t.H 

ge coura. .. t et ëes r::at i ères coT~so~.:.:-:.abl es, s ous r ése:-v e : 

· 1 °~ que l ei:; objets , i ::stru:· .. ents o-i a~:>par eil s s c ienti f' i 
q_ues i mp ortés à c".es :fi ns no::-. c o;-:n:ier ciales s oient clest i ::és a u x 
e' tabli s ~ e;; e:nt s nu"bl ico rec o:-~:·sus ·es- c11 .. 1.ali tés -oar. l es h i :'li s t è r es 

,:' - .. ~ 

de 1 12c1u cati o::l. ITa t i onal e et c.:es F i :iances ; 

2° ) que :en ouvrages pur ement l itt é raire s , s ç ie:nt i f i.­
ques t>u tec :':' ..... ïiçues ira:_:> o:!"'tés s o ie:1t ë.est i:;.1."é s aux b i b liothèc._ues 
;ubliq-e.e s à 1 1 usage d-;.:. :pu b lic ; .. . 

_3 ° ) .(lu e l es envois à c a ractè ·r e gé:;i.ér a l desti:1.és aux 
Servi c es de i 1 I.nxoreati oI'- , Ge l a 2 a d i od i:ffusion e t du T ou r i sme 
aoient destinés g r at~i teüent à l a dé=o~stration , à l a pub l i c a ­
tio ~ o ~ à l a projec t i on au pubiic. ·(c 

L 1 irunwiité ne a 1app lique qu 1 auz e~voi s adr e ccés d irec ­
t e~:ent aux établis c e:r:,ent s en ques tion e t non aux dif:fér entes 
perso!~~al i tés qui en f o~t par tie , 

Ell e e o t concédée par le Directeur è.e s ·Doua.---,,es et 
Droits i nài rects à l a condit i on qu ' i l s oit pro duit à l' appui 
èe l a décla r at i o~ d e wise à l a c ons oo:.~atio~ : 

1 °} u ~ avis favor abl e du Direc teur Génér a l è.e l 1 msei ­
gne;: .. ent à 1 1 adlh:isz i on en :fran c h i se des o u vrages et objet s Oi..l 

ap:;,a r eil s i oportés p01:~r les beso i ns de l 1~nseigne,..:ent ; 

2° ) ~---,,e at·;;; estat io:;.1. sign8e par le :Oi recteur è.e l 1 é t a ­
blisce~ e n t deati~ata i re ou par le Chef Gu servi c e b énéficiaire, 
c ertifi ant que l es a rtic l e s i□portés e~ f r anc h i se seront p r i s 
en c harge clans l a c o r.:1p tabili té Da t i è r es cle 1 1 o r ~ani s ::1e cons:( ,,if 
c~ér é e t qu I ils oerviro::1.t e:;~c l usi ve:::.ent au:;c beso ins è.e 1 1 ense:rW ' 
g:~e:.-e:-i t ou c~ e l a c~i:ff'usi.:::2'" au publ i c. 

3 ° ) Cet t e at testati on d oit comporter 1 1 engage,:,ent è.e 
ne pas _pr êter ou c éder l es a r t icles i□!.J Ortés e:ï."l f' r a nc~ i s e , 1~êne 
à ~ i t r e g r atu.i t , ssu'"s l I a c c o r d préal a;:,,l e èe la Di rectio:;.'- à es 
Do ua:-:es e t Droits i ~C:.ir e ct s qui f' i :;:erai t :::!. l o r s l e s co:"7.d i t :.o:1s 
cie· l a c essio~1 . 

~ ' a ~~ri.~c i on en f r a n c h i se ne d i s ? ense p~o les b énéf i ci­
aires de 1 1a c ë01:1pli s se,:1ent d.es :for:::-:alités r èg.lemen te.ires 

. d 1-...isag·e . 

La r ègl e ;:-:e~tat i on du c o::-,. t r ô l e C:u c o r.-i:::erce extér iew.r :e t 
C:.e s c:~anges eot i n tég r a l e ~_;ent ap::; l icable à t ou t e s i ntp ortati o:: s 
e:!1 f'r2.z-:~~""i s e . 

l' ·:;~L --rnr 7 47 ·l,_.._ - V..:.JJ..:.,/ ~ 

f i ~a,:.,__ciàre • 
1° - L 1As s cr..1bl ée lîat i c nal e jot:i t è:e l 1auto:-io o ie 

.. 
2°- Le ~u s ste~r e ct c har gé d 1 é l aoorer an_~uel leoent u.:.. avant 
p r o j ~t èe 0uc7.get 0. e dépens es d e 1 1Asae::.,b l ée · p o rt&nt d ivis tl.o:a 
r l ec- a' if/,' ' . I:; , , . .... , 1,-, i.... . "" ~ ... e r e_: · s crec1 " s :prevus e:: c ... &p vr es et articles e t ô.e 
l e s ouraet ·::r e a u P r éc.i ~. e:::-:.t d.e l ' Asser:.:b l ée , 
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3°-. Le Ptés i dent ," après avoir exami né cet avant pro jet ·.â\rëë::" le· Questeur 
·e t y ·avoi :f apporté éventuellement ses modi f i cati ons , le _soumet au Bureau 
de l' Ass emblée qui en dé libèr e et arrSte un projet de budget à soumettre 
·à l'Assemblée . L 1Assemblée s i égeant en comi té secr et exami ne l .e:pr o j ot de 
budge t au début du mois d 1 octobre , en délibère e t fixe l a do t a tion néces -
sai re pour a s surer les dépenses . · · 

4° - Après l ' examen du budget par l' Assembl ée , celui-.c i est transmi s au 
Mi ni str e des Fi nances pour étude dans l e cadre de l a pi-épaf titi bl;'f du 
Budget National, 

5° La Commission des Fi nances est chargée du contr ôl e de l a ·comptabili­
t é e t de 1a·gestion des fonds alloués pour l es dépenses de l' Assemblée . 
A cet effet ," un r apport écrit por tant notamment sur l' état des cr édits , 
l a situation des dépenses engagées et un é t at dét a i l l é des pai ements 
effectués doit lui ~tr e f our n i par l e Questeur à l ' ouver tur e de l a 
deuxième sess i on or dinai re , di te sessi on budgé t aire . 

6° - Le Prési dent de l'Assembl ée est l' or donnateur du budget de l'Assem­
blée . Il peut, après avis conforme du Bureau , déc i dcH des vi rements de 
crédits à l' intér ieur des i nscri pti ons budgétai res au t i t r e. de l a sec­
t i on 201 du Budget National , sous réser ve de ratifi .cat_i on par une l oi 
à la plus ;procha.ine sessi on de 1 1Assemèlée National e . 

Il peut délégu:e r ' ses pouvoirs au Questeur . Des règlomen ts et 
décis i ons du Président pris après avis du Bureau, dé t er mi nen t l' organi­
sation admi ni strat i ve , f i nancière et compt able des sèiv i c es de l 1Assem­
bl 6e a i ns i que l e statu t , l a rémunéra tion et l es avantages mà.téri e l s 
éventuel s du personne l de . l' Assemblée . 

·' 

Articl e 48,- Le Gouvernement ·est autorisé à prendre · po.r ' décret un 
1.'èglement mod ifiant ou transformant l e r égi me financier ot ·comptable 
dos i nstùuti ons et s0rvices de l a République , en abrogation du d6ore t 
du 1o D'écembre 191 2 . 

Arti61~ 4~;~ Les budge t s des collectivités locale~ sont soumi s 
aux mêmes règl es que l e budget nat i onal. Tou~efoi s ," l'époque de 
l a clôture de l' exer cice reste fixé0 au 31 Méi.r s de · 1 1 année' Sl,.;! ivante 
en ce qui concerne ces Budgets . 
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Article 50 . :- Pour l a couvcrtur_e des besoins t empor a ires de Trésorerie 
se ~nifestant au cours de 1 r année bu_dgétaire , l e' Min~s~,.~ .de~· Fi nances 
·est autorisé à r ~courir à qes avances s_usceptibles d • ~ consenties au 
Trésor .Nati onal par l a Banque Central e des Etat's de 1 1 Afriqu:e de 
l~Pues~ dans ics conditions fixées par 1 1articli 15 ~~s statuts de cet 
é t ablissement . 

Article 51 . ~ Les di spositions de l a pr ésente l oi de Finance s . prennent 
effet à compter du 1er J anvier 1965 . 

Article 52 ,- La pr ésente l oi ser a exécutée comme l oi d ' Etat ; / .-

.Fait à Porto- Novo , l e 31 Décembre 1964 

PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Le Prés ident du Conseil , Chef du 
Gouve r nement , 

l 

/ 
S . M.APITHY 

" .... 
of, 

i . . ·. 

P, Le Garde des Sceaux ,Minis tre de l a ~ ·. 

J . AH0MADEGBE- T0METIN 

Le Mi ni stre des Finances, des 
Aff aires Economi ques e t du Pl an 

Just ice e t de l a Législati on , absent, 
Le Ministre des Tra.vaux Publics , Transports f--.. 

Postes et T6l écomrnunica t .ions char gé de 

l 'intérimt./ . ~-----

-------11' __ ._ .. 
M. LASSI SSI 

Amplin. t i ons : 

PR 6 
PC 10 
Mi nistèr es 9 
C .s . 4 
S . G. G. 4 
M. F .E, E, P . 10 
J . 0 . R.D. 1 
Trésor 2 
C. F. 2 
D. C. 2 
D. G. F. 2 
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